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(Extraits) 
Grands sujets 

L’OMS et le virus A/H1N1 
L'Organisation mondiale de la santé a déclenché hier le niveau 6 d'alerte maximale face à la grippe porcine, ou grippe mexicaine, dite A/H1N1 désormais considérée comme une pandémie mondiale, la première du 21e siècle.

Alors que le virus d'origine porcine, aviaire et humaine affecte désormais 27.737 personnes dans 74 pays et a fait 141 morts, c'est la situation en Australie qui est, semble-t-il, à l'origine de la décision de l'OMS.

Cinquième pays le plus touché au monde avec 1.263 cas, l'Australie a fait savoir jeudi que quatre malades avaient été admis en soins intensifs. La situation est également préoccupante au Chili : le nombre des malades y a plus que triplé en deux jours, atteignant désormais 1.694 personnes. A Hong‑Kong, la fermeture des écoles primaires et les crèches a été ordonnée après la contamination de douze élèves par le virus. En Allemagne (78 cas répertoriés mercredi), 27 élèves d'une école japonaise de Düsseldorf (ouest) ont contracté la maladie.

Depuis dix jours déjà, l'OMS prépare activement le terrain à l'annonce de la pandémie, son patron, Keiji Fukuda, ayant assuré que "nous (étions) vraiment très, très près" de la pandémie. Mercredi, l'OMS avait convié les ministres de la Santé des huit pays les plus affectés à une téléconférence pour "voir s'ils (avaient) des preuves incontestables de transmission locale".

Qu'en est-il de ses conséquences ?

Elles sont très largement exagérées par les médias. De fait, la mortalité du virus s'est révélée jusqu'à présent à peu près équivalente à celle de la grippe saisonnière (0,1%), en dehors du Mexique (0,4%), alors que celle de la grippe aviaire est de 60%. Mais le virus pourrait muter et se combiner avec une souche plus virulente, ouvrant la voie à des scénarios beaucoup plus pessimistes, selon les chercheurs de l'OMS. Il s'agit quand même, rappelons‑le, de la première pandémie déclarée par l'organisation basée à Genève depuis plus de 40 ans.

Et en France ? 
Selon le Journal du Dimanche de la semaine dernière, le gouvernement français a commandé à trois laboratoires la bagatelle de 100 millions de doses du futur vaccin contre la grippe A/H1N1 et envisagerait une vaste campagne de vaccination après l'été. Coût évoqué : un milliard d'euros. Le ministre de l'Agriculture Michel Barnier a reconnu il y a quelques jours que la France travaillait sur l'hypothèse d'une vaccination systématique contre la grippe A/H1N1, tout en assurant qu' « aucune décision » n'avait été prise.

Chaque année, les autorités sanitaires invitent environ 9 millions de Français, principalement les personnes de plus de 65 ans, à se faire vacciner contre la grippe saisonnière. Cette fois, tous les Français pourraient être vaccinés en cas de retour massif du virus. «Nous serons prêts à opérer dans un laps de temps très court», affirme le ministère de la Santé. « Personne n'aurait le droit, sauf dans le cas d'une contre-indication médicale, de refuser de se soumettre à une telle vaccination », explique la codirectrice de l'Institut droit et santé à l'université Paris‑V‑Descartes. Ce qui est évidemment une atteinte aux droits de l'individu, le système des vaccinations étant toujours très controversé. On ignore par exemple que la France est le pays au monde où il y a le plus de vaccinations obligatoires et que de nombreux pays développés, notamment en Scandinavie, n'ont aucune vaccination obligatoire. La décision finale devrait être prise à l'automne. Beaucoup de fébrilité donc pour notre pays où on ne compte que 26 cas confirmés et aucun décès depuis le début de cette pandémie.

Iran : des élections présidentielles sous tension 
La campagne pour la présidentielle en Iran s’est achevée dans une ambiance tendue. Mercredi soir au cours de sa dernière prestation à la télévision, le président sortant Mahmoud Ahmadinejad a traité plus de quarante fois en vingt minutes ses adversaires de menteurs. Défenseur acharné de l’indépendance nationale, ce fils de forgeron a été élu à la présidence de la République grâce à l’appui des masses populaires et aux milices islamistes, les bassidjis. Cet ingénieur civil joue sur ses origines modestes et son honnêteté. Il proclame haut et fort sa fidélité aux principes fondateurs de la Révolution de 1979. Cependant sa politique populiste d’une plus juste redistribution des mannes du pétrole lui a valu au sein du régime de solides inimitiés. Asphyxié par l’embargo international, avec une inflation galopante, un chômage en hausse, l’Iran s’enfonce dans la récession.

Quel est son principal adversaire ?

Il s’agit de Hussein Moussavi. Technocrate effacé mais efficace, il a occupé par le passé le poste de ministre de l’économie. Architecte de formation, il dirige également l’Académie des arts. Moussavi se veut le candidat des femmes, des jeunes, des minorités ethniques, lui-même étant d’origine Azéri. Dans son programme il dit vouloir libéraliser l’économie, changer l’image extrémiste du pays et entamer une détente avec l’Occident.

Un pronostic ?

Si incontestablement Moussavi est le candidat favori de l’Occident, il n’est pas acquis que la réciproque soit vraie des Iraniens.

Comment se décideront les Gardiens de la Révolution qui ont tout à perdre d’une libéralisation du régime. Que diront les miliciens qui représentent plusieurs millions d’individus souvent jeunes et déterminés ? Et les paysans sans terre qui ont profité de l’argent prélevé sur la rente pétrolière ?

Réponse dans quelques heures.
Le directeur général de l’OIT : 
« La crise mondiale peut encore durer huit ans » 
Les 183 membres de l’Organisation internationale du travail, réunis à Genève jusqu’au 19 juin, portent un diagnostic plus que réservé sur une possible sortie de la crise économique et financière qui secoue actuellement le monde. “Il y a des signes montrant que la récession ralentit, que la chute libre se freine”, analyse le directeur général de l’OIT, Juan Somavia, tout en avertissant les gouvernements que “le monde peut avoir devant lui une crise de l’emploi et de la protection sociale d’une durée de six ou huit ans”. De son côté, le Département américain du travail relève que “depuis le début de la récession en décembre 2007, le nombre total d’emplois a chuté de 6 millions (aux Etats-Unis), et le taux de chômage s’est accru de 4,5% “. Le taux de chômage outre-Atlantique a atteint 9,4 % en mai, contre 8,9 % en avril — un niveau historiquement très élevé. En France, le ministère de l’Emploi vient quant à lui d’admettre qu’en 2009 le nombre de destructions d’emplois salariés dans le privé pourrait approcher les 600.000. Parallèlement, quelque, 45 millions de personnes arrivent chaque année sur le marché du travail, un chiffre très largement supérieur aux capacités de création d’emplois des économies mondiales selon l'OIT. Pour faire face à ces défis, Juan Somavia a demandé aux pays membres de l’OIT d’adopter un “Pacte mondial pour l’emploi”. Nul doute que cette initiative, dont on attend les contours précis, fera la part belle à l’idéologie libre-échangiste, telle qu’elle a encore été récemment réaffirmée par le directeur général de l’Organisation mondiale du commerce, le socialiste français Pascal Lamy, pour lequel « face à la crise, le chômage constitue pour les travailleurs une défense bien plus efficace que les mesures protectionnistes », estimant en bon libéral que ces dernières « ont à long terme un effet contraire à celui attendu ». Alors que tous les grands ensembles économiques, Etats‑Unis, Chine, Japon, Inde, etc, continuent de protéger efficacement leur marché intérieur, on voit donc que l’Europe est le seul continent à se plier totalement aux injonctions du mondialisme en ouvrant sans aucune compensation son territoire aux biens, services, capitaux et immigrés de toute la planète.

Brèves françaises 
Lyon : la première cellule de veille contre 
l’islamophobie vient d’être créée 
Etrange innovation avec la mise en place, la semaine dernière, d'une cellule de veille contre les actes anti‑musulmans selon les souhaits du procureur général de la cour d’appel de Lyon, Jean‑Olivier Viout. Sept membres de la communauté musulmane vont siéger au sein de celle-ci. Un projet voulu de longue date par le procureur : “Nous avons créé en 2004 une cellule de veille des infractions à connotation antisémite et il n’y a pas de racisme à deux vitesses”. D’ailleurs, cette première cellule de veille en France a pour but, selon le magistrat, de lutter en “vérifiant que les procureurs ont bien été informés de toutes les affaires” d’actes islamophobes et en s’assurant que “chaque victime ait la certitude qu’une suite soit donnée”. La cellule dressera un rapport “très précis”. Elle se réunira deux fois par an dans les bâtiments de la cour d’appel de Lyon et sera “automatiquement” convoquée en cas d’incident. Pendant ce temps, les voyous continuent leurs exactions dans les cités de non‑droit.

Bâle n'est pas Paris 
On recherche en Suisse deux individus qui ont tabassé un jeune homme de 24 ans dans un bus le 10 mars dernier, le blessant grièvement au visage. Les deux hommes ont roué de coups de poing et de pied leur victime après une brève dispute verbale. N'ayant pas trouvé trace des agresseurs dans son fichier, le Ministère public utilise les grands moyens en diffusant les images enregistrées au moment des faits par la caméra de surveillance du bus qui roulait dans le quartier du Petit-Bâle. Une attitude totalement différente de celle de la RATP française qui s'est toujours refusé à ce type de campagne d'identification. Mieux, elle a porté plainte contre les personnes qui avaient placé sur Internet , il y a quelques mois, une vidéo d'une agression particulièrement violente à Paris.

L'homme du jour : Eric Woerth 
Le ministre du budget Eric Woerth souhaite étendre sur tout le territoire l'expérimentation permettant de suspendre les indemnités journalières de salariés en arrêt maladie en cas d'abus relevé par un médecin envoyé par l'employeur.

"On n'a pas besoin d'une intervention d'un médecin de la Sécurité sociale", a-t-il indiqué lors de l'émission "Face aux chrétiens" sur Radio Notre‑Dame.

"Ce n'est qu'un problème de justice. Plus on est dans un pays où il y a des droits, plus il y a des contrôles, c'est normal", a-t-il ajouté.

L'assurance maladie avait lancé en 2008 une expérimentation permettant de suspendre les indemnités journalières versées par la Sécurité sociale sur la base de l'avis négatif donné par un médecin envoyé par l'employeur.

Elle s'était limitée à quelques villes affichant des dépenses particulièrement élevées en la matière, notamment Amiens, Avignon, Vannes, Evreux, Reims, Nîmes, Carcassonne). L'expérience a dû être positive, puisqu'Eric Woerth souhaite désormais étendre la mesure à tout le territoire. Une mesure générale puisque le ministre souhaite que les fonctionnaires soient aussi concernés.

Selon un bilan des contrôles réalisés par l'assurance maladie en 2008, 11% des arrêts de plus de 45 jours sont "inadaptés ou injustifiés". Pour les arrêts courts, ce taux serait de 13%, mais les arrêts courts ne sont pas contrôlés systématiquement, l'assurance maladie visant exclusivement les dossiers suspects.

Anciens d'Algérie : l'Etat condamné 
Le 5 juillet 2006, Halaoui Mekachera, ministre des Anciens Combattants demandait au préfet de police de Paris Pierre Mutz de suivre les injonctions de Mouloud Aounit, président du MRAP et de la Ligue des droits de l'homme en interdisant la manifestation destinée à honorer les Morts‑Disparus du 5 juillet à Oran au Monument national du Soldat inconnu, place de l'Etoile.

Le 5 juillet 2007, la même cérémonie en Mémoire des Morts‑Disparus était de nouveau interdite sur injonction des mêmes organisations et médias algériens. Nicolas Sarkozy était entre‑temps devenu Président de la république et Michèle Alliot‑Marie, ministre de l'intérieur. Pour mémoire, elle est la compagne d’Ollier, le maire de Rueil‑Malmaison qui vient de créer la place du 19 mars dans sa ville. 

"Les risques de troubles à l'ordre public" invoqués pour ces interdictions étaient un prétexte fallacieux. 2 plaintes ont été déposées par l'association des anciens du Lycée Lamoricière d'Oran, dirigée alors par Jean‑Pierre Rondeau. Bien lui en a pris : le Préfet et l'Etat viennent d'être doublement désavoués, par deux jugements du Tribunal administratif, les arrêtés d'interdiction sont annulés et l'Etat est condamné à verser à cette association deux fois 500€.
On ose espérer que le 5 juillet prochain, cette manifestation d'anciens d'Algérie sera autorisée.
Brèves internationales 
Europe : Barroso candidat unique de l’UMPS 
José Manuel Barroso a fait de nouveau acte de candidature pour un mandat de cinq ans à la tête de la commission européenne. Il est soutenu par le vainqueur du scrutin, le Parti populaire européen dont est membre l’UMP. Cette question était hier au menu de la rencontre entre Angela Merkel et Nicolas Sarkozy. D’autant que les socialistes s’avèrent pour l’instant incapables de se mettre d’accord sur un autre nom.

Barosso a été adoubé par tous les dirigeants du centre-droit en Europe. Il bénéficie de surcroît du soutient des trois chefs de gouvernement socialistes, le Britannique Gordon Brown, l’Espagnol José Luis Zapatero et le Portugais José Socrates.

Chez les socialistes, le cas Barosso suscite l’embarras. Le président du groupe socialiste au parlement européen, l’allemand Martin Schulz, s’est montré très favorable à une reconduction de Baroso à la tête de la commission européenne.

La seule condition posée par les socialistes se résume à l’octroi de quelques portefeuilles supplémentaires lors de la formation de la prochaine commission.

Bref, l’UMP et le PS vont pouvoir continuer à voter ensemble les mêmes lois.

Elections européennes en Hongrie : 
raz de marée anti‑gouvernemental 
Plus de 75% des électeurs qui se sont prononcés en Hongrie pour les élections européennes ont directement sanctionné le parti au pouvoir, le MSzP, socialiste, qui passe de 34 à 17%, et son allié, le SzDSz, qui n'atteint même pas le score nécessaire de 5% pour obtenir une représentation au Parlement européen. Les deux grands gagnants de cette élection sont le Fidesz et le Jobbik.
Sur les 22 députés à élire, la droite disposera de 18 sièges contre 4 pour le MSzP. Le rapport de force était de 13 députés de droite contre 11 de gauche en 2004. 
La victoire annoncée du Fidesz a bien eu lieu. Le parti dirigé par le leader de l'opposition, Viktor Orban, gagne 9 points par rapport à 2004 et atteint 56% des suffrages, soit une large majorité dans une élection à un tour, même si le taux de participation est plus faible que lors des élections nationales. 
Le Jobbik est aussi passé par là. Parti populiste et nationaliste, le Jobbik, se présentait pour la première participation à des élections européennes. Alors qu'il avait réuni à peine 2% en 2006 aux élections législatives, il obtient cette fois près de 15 % et 3 députés.
La présence de 3 députés européens (ou devrions-nous dire eurosceptiques ?), et près de 15% des suffrages (427.000 votes). Lors de sa première participation électorale aux législatives de 2006, le Jobbik avait à peine réuni 2% des suffrages avec le MIEP, son ex-partenaire d'extrême‑droite. Dans ce cadre, il est possible d'envisager des élections législatives anticipées. Deux grandes tendances poussent vers cette éventualité. D'une part, le verdict des urnes. Le score cumulé réalisé par les socialistes et leur soutien est extrêmement faible : moins de 20% des suffrages. D'autre part, le triste état de l'économie et des finances, la récession battant des records jamais atteints en Hongrie.
Declan Ganley quitte la politique 
Le milliardaire irlandais Declan Ganley a annoncé qu'il quittait la politique et laissait tomber son parti, Libertas, un titre qu'avait repris en France Philippe de Villiers. Il ne digère pas en effet de ne pas avoir été élu au Parlement européen. Alors qu'il avait incarné la résistance à la ratification du traité de Lisbonne lors du premier référendum en Irlande, lequel avait, rappelons‑le, vu la victoire du "non" l'emporter ; il a également indiqué qu'il ne se mêlerait pas non plus du second référendum sur la même question, qui doit se dérouler normalement à l'automne.

Le lobby homosexuel américain a fait la peau de 
Miss Californie 
Ayant perdu, la semaine dernière, le titre de Miss USA pour avoir déclaré, à la suite d'une question sur le mariage homosexuel, que, pour elle, un couple se composait d'un homme et d'une femme, Carrie Préjean a perdu hier son titre de Miss Californie. Il y a quelques semaines, des photos très dénudées de la Miss étaient parues dans la presse. Cela n'avait en rien gêné les organisateurs et le milliardaire Donald Trump, qui contrôlait ses droits dérivés, avait assuré que ces photos ne constituaient pas une violation de son contrat. Mais le responsable du concours a opportunément utilisé ses déclarations, somme toutes anodines, pour indiquer qu'elle "n'était pas disposée à remplir ses obligations". A la suite de quoi, elle a été déchue.

Bonne nouvelle du jour : 
Le Venezuela suspend la vente du Coca Cola 
Le ministère de la santé du Venezuela a suspendu hier la vente du coca cola zéro sur tout le territoire national.

Ce produit doit être retiré de la circulation pour préserver la santé des vénézuéliens », car il contient un « composant qui peut être préjudiciable à l’homme », a déclaré le ministre de la santé Jesus Mantilla.

Cette décision implique le retrait immédiat de la célèbre boisson gazeuse de tous les commerces du pays dirigé par le néo‑bolivarien Hugo Chavez, principal pourfendeur de la présence américaine en Amérique Latine.

